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Abolir ou pas le statut d’agglomération institutionnelle? Le parlement
n’a pas tranché

NICOLAS MARADAN

Grand Conseil » Début juin, la commission parlementaire chargée de
dépoussiérer la loi sur les agglomérations lançait un pavé dans la mare
avec une proposition choc: l’abolition du modèle d’agglomération
institutionnelle. Ce qui signerait ni plus ni moins que la mort de



l’Agglomération de Fribourg sous sa forme actuelle, obligée de se
transformer en une simple association de communes. Le Conseil d’Etat, lui,
se rallie à cette idée. Mais c’est au Grand Conseil qu’il revient de trancher.
Hier matin, les députés se sont chamaillés sur la question pendant plus
d’une heure et demie, écartant notamment une demande de renvoi
émanant du Groupe vert centre gauche, par 60 voix contre 24 (2
abstentions). Le débat a finalement été interrompu en début d’après-midi. Il
reprendra ce matin.

Pour rappel, il n’existe qu’une seule agglomération institutionnelle dans le
canton. La structure gruérienne Mobul, constituée autour de la ville de Bulle,
a privilégié pour sa part l’association de communes. A Fribourg, l’Agglo est
composée de dix membres (Fribourg, Marly, Guin, Granges-Paccot,
Givisiez, Villars-sur-Glâne, Avry, Belfaux, Corminbœuf, Matran). Elle est
dotée d’un exécutif et d’un législatif qui lui sont propres, ainsi que d’une
administration occupant 14 collaborateurs. «La loi sur les agglomérations
date de 1995. A l’époque, Fribourg a fait office de pionnier en créant un
nouveau niveau politique. Mais l’organisation actuelle a la réputation d’être
lourde, peu flexible et trop bureaucratique», regrette la démocrate-
chrétienne Esther Schwaller-Merkle (Guin).

Le socialiste Thierry Steiert, syndic de Fribourg et vice-président du comité
de l’Agglo, renchérit: «Depuis la création de l’Agglo en 2008, de l’eau a
coulé sous les ponts. Et nous pouvons faire aujourd’hui un double constat.
Premièrement, elle a fourni un travail considérable en procédant à
l’élaboration des projets d’agglomération de deuxième et de troisième
générations, obtenant ainsi des subventions fédérales à hauteur de plus de
59 millions de francs pour soutenir des mesures d’aménagement, de
mobilité et d’environnement.» Il poursuit: «Mais le périmètre actuel est trop
restreint. La Confédération a clairement exprimé la nécessité de l’étendre
pour plusieurs projets, faute de quoi l’octroi de nouvelles subventions serait
compromis. C’est pourquoi nous devons opter pour une forme plus simple.»

Le conseiller d’Etat Didier Castella explique pour sa part: «Ce que nous
devons garder à l’esprit, c’est le renforcement du centre cantonal, par tous
les moyens. Et l’un des axes importants est bien évidemment la fusion du
Grand Fribourg. Mais nous ne pouvons pas nous permettre de mettre tous
nos œufs dans le même panier. Donner à l’Agglomération de Fribourg un
nouvel élan, par exemple en incitant de nouvelles communes à la rejoindre,
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est donc essentiel.» Le ministre des Institutions insiste: «Le plus important
n’est pas la forme juridique choisie, mais la volonté de collaborer et
d’avancer ensemble.»

Toutefois, l’Agglo a aussi de fervents défenseurs. «Une institution avec un
exécutif et un législatif a évidemment des processus de décision plus
lourds. Mais c’est nécessaire dans une démocratie», souligne Elias Moussa
(ps, Fribourg). «Nous mettons la charrue avant les bœufs. Le parlement doit
prendre position sans connaître tous les tenants et aboutissants au niveau
juridique, et c’est très dangereux. La forme de l’Agglomération et ses tâches
ont été choisies par le peuple des dix communes concernées. Sommes-
nous légitimes pour changer les règles du jeu en cours de partie?» se
demande le libéral-radical Sébastien Dorthe, syndic de Matran. L’écologiste
Bruno Marmier (Villars-sur-Glâne) indique quant à lui qu’un avis de droit sur
la question a été demandé. Le débat se poursuit ce matin.
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